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Introduction

Un certain nombre de tentatives ont été faites pour réviser et
rationaliser les dispositions relatives aux marchandises dangereuses emballées
en quantités limitées mais un examen complet n'a encore jamais été effectué.

On constate une tendance générale à l'harmonisation dans le cadre de la
restructuration des règlements modaux internationaux et de plus en plus de
réglementations nationales sont élaborées sur la base du Règlement type.
Toutefois, les règlements internationaux et nationaux présentent des
variations, qui ont leur raison d'être mais qui sont à l'origine de problèmes
pour les expéditeurs lorsque ceux­ci ont besoin de transporter et
de distribuer des marchandises au titre de ces différents règlements.

La raison en est due notamment à ce que le chapitre 3.4 du Règlement
type ne tient pas compte de la diversité des circonstances; l'AISE soumet donc
le présent document afin de tenter de mettre en lumière les problèmes qui
se posent et de trouver des solutions universellement acceptables.
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Outre les changements qu'il propose, le présent document est destiné à
servir de base de discussion.

Proposition 1

Réintroduire dans le chapitre 3.4 le tableau qui existait au chapitre 15
de la neuvième édition et qui présentait, sous forme de matrice, les principes 
d'affectation des capacités des récipients intérieurs à la colonne 7 de la
Liste des marchandises dangereuses.

Justification

Les indications de la colonne 7 pourront faire l'objet de changements
ultérieurs et si cette matrice n'existe plus dans le Règlement type, il ne
sera pas possible d'effectuer des vérifications par rapport à la matrice
de base.

Proposition 2

Modifier comme suit les capacités des récipients intérieurs pour
les classes 3, 6.1 et 8 :

Liquides Groupe d'emballage II 3 litres
Groupe d'emballage III 5 litres

Solides Groupe d'emballage II 3 kg
Groupe d'emballage III 5 kg

Justification

Le rapport groupe d'emballage II/groupe d'emballage III varie selon la
classe et les motifs sont difficiles à comprendre.

ONU RID/ADR

Classe 3 1:5 3:5

Classe 6.1 Liquides 1:10 1:6
Solides 1:6 1:6

Classe 8 Liquides 1:2 1:3
Solides 1:2 1:2

L'harmonisation dans ces trois classes aux niveaux suggérés présenterait
deux avantages :

a) Cela rationaliserait le traitement des trois classes les plus
courantes, dans lesquelles le rapport du risque pour le groupe d'emballage II
et le groupe d'emballage III est sans doute identique;

b) Cela aiderait l'industrie à rationaliser l'emballage puisque les
spécifications sont souvent les mêmes pour ces trois classes et pour
la classe 9 dans laquelle la limite pour le groupe d'emballage III est fixée
à 5 litres/5 kg.
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Proposition 3

Le paragraphe 3.4.8 devrait être remplacé par une exemption générale
d'étiquetage et de documentation pour les marchandises emballées en petites
quantités au moins dans les classes 3, 6.1, 8 et 9 :

Groupe d'emballage II liquides 300 ml
solides 300 g

Groupe d'emballage III liquides 500 ml
solides 500 g

Justification

Actuellement le paragraphe 3.4.8 prévoit une exemption fondée sur
les conditions de vente. Les marchandises destinées à un usage personnel
ou ménager ne sont pas moins dangereuses que celles qui contiennent le même
produit destiné à un usage industriel. De plus, comme il n'existe pas de
définition de l'"usage personnel" et de l'"usage ménager", cette disposition
est sujette à interprétation.

Des exemptions sont déjà prévues dans les dispositions spéciales
(par exemple la disposition spéciale 190 concernant les aérosols
numéro ONU 1950).

Une autre solution consisterait à autoriser des exemptions au titre de
dispositions spéciales comme dans le cas des aérosols, qui aurait l'avantage 
d'associer ces exemptions à une rubrique et non à un risque, mais qui pourrait
entraîner une multiplication des dispositions spéciales. Une autre solution
encore consisterait à ajouter une colonne supplémentaire dans la Liste des
marchandises dangereuses.

Les quantités suggérées représentent 5 % des chiffres indiqués dans
la proposition 2.

Proposition 4

Réviser le paragraphe 3.4.6 comme suit :

Les colis devraient être marqués du numéro ONU et de la désignation
officielle de transport du contenu mais il n'est pas nécessaire d'apposer des
étiquettes de risque.

Les colis contenant plus d'une matière désignée peuvent être marqués
en conséquence [numéro ONU 9999 suivi des chiffres indiquant la classe et
la division] (par exemple ONU 9999/6.1/3).

Justification

Le code IMDG autorise l'utilisation de "marchandises dangereuses
en quantités limitées" suivie de l'indication de la classe mais cette
désignation crée des difficultés linguistiques en cas de transport
international.
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Dans le RID et l'ADR, il a été décidé d'indiquer le numéro ONU ou
les lettres "LQ" à l'intérieur d'un losange pour éviter les difficultés
linguistiques mais cela peut poser des problèmes lorsque d'autres indications
doivent être imprimées séparément sur le colis. En outre, les lettres "LQ"
peuvent avoir une autre signification dans certaines parties du monde et
un losange peut ressembler à un logo commercial.

La méthode proposée ici est plus facile à utiliser avec le système ONU
existant.

Proposition 5

Ajouter la phrase suivante au paragraphe 3.4.7 :

"Pour les emballages en commun, la description devrait correspondre
au marquage du colis."

Justification

Sauf si le marquage du colis figure aussi dans les documents, il n'y a
aucun moyen d'identifier les colis.

­­­­­


